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ΠΑΡΑΡΤΗΜΑ ΠΡΩΤΟ 
ΤΗΣ ΕΠΙΣΗΜΗΣ ΕΦΗΜΕΡΙΔΑΣ ΤΗΣ ΔΗΜΟΚΡΑΤΙΑΣ 

Αρ. 2330 της 3ης ΙΟΥΝΙΟΥ 1988 

ΝΟΜΟΘΕΣΙΑ 

Ο περί της Διεθνούς Συμβάσεως περί Ενοποιήσεως Ωρισμένων Κανόνων Αφο­
ρώ ντων εις την Ασυλίαν Κρατικών Πλοίων 1926 και του Προσθέτου Πρωτοκόλλου 
αυτής, 1934 (Κυρωτικός) Νόμος του 1988 εκδίδεται με δημοσίευση στην επίσημη 
εφημερίδα της Κυπριακής Δημοκρατίας σύμφωνα με το Άρθρο 52 του Συντάγματος. 

Αριθμός 73 του 1988 
ΝΟΜΟΣ ΚΥΡΩΝ ΤΗΝ ΠΕΡΙ ΕΝΟΠΟΙΗΣΕΩΣ ΩΡΙΣΜΕΝΩΝ 

ΚΑΝΟΝΩΝ ΑΦΟΡΩΝΤΩΝ ΕΙΣ ΤΗΝ ΑΣΥΛΙΑΝ ΚΡΑΤΙΚΩΝ ΠΛΟΙΩΝ 
ΔΙΕΘΝΗ ΣΥΜΒΑΣΙΝ ΤΟΥ 1926 ΚΑΙ ΤΟ ΠΡΟΣΘΕΤΟΝ 

ΠΡΩΤΟΚΟΛΛΟΝ ΑΥΤΗΣ ΤΟΥ 1934 

Η Βουλή των Αντιπροσώπων ψηφίζει ως ακολούθως: 

1. Ο παρών Νόμος θα αναφέρεται ως ο περί της Διεθνούς Συμβάσεως 
περί Ενοποιήσεως Ωρισμένων Κανόνων Αφορώντων εις την Ασυλίαν 
Κρατικών Πλοίων 1926 και του Προσθέτου Πρωτοκόλλου αυτής, 1934 
(Κυρωτικός) Νόμος του 1988. 

2. Εν τω παρόντι Νόμω— 
«Πρωτόκολλον» σημαίνει το Πρόσθετον Πρωτόκολλον της Συμβά­

σεως όπερ εγένετο εν Βρυξέλλαις την 24ην Μαί·ου, 1934· 
«Σύμβασις» σημαίνει την Διεθνή Σύμβασιν περί Ενοποιήσεως 

Ωρισμένων Κανόνων Αφορώντων εις την Ασυλίαν Κρατικών Πλοίων, 
ήτις εγένετο εν Βρυξέλλαις την ΙΟην Απριλίου, 1926. 
3.—(1) Διά του παρόντος Νόμου κυρούνται η Σύμβασις και το 

Πρωτόκολλον. 
(2) Τα κείμενα της Συμβάσεως και του Πρωτοκόλλου εκτίθενται εν τω 

γαλλικώ πρωτοτυπώ εις το Μέρος Ι του Πίνακος και εν ελληνική 
μεταφράσει εις Μέρος II του Πίνακος: 

Νοείται ότι εν περιπτώσει αντιθέσεως μεταξύ των εν τω γαλλικώ 
πρωτοτυπώ κειμένων και των εν τη ελληνική μεταφράσει κειμένων, 
υπερισχύουν τα εν τω γαλλικώ πρωτοτυπώ κείμενα. 

Συνοπτικός 
τίτλος. 

Ερμηνεία: 

Κύρωσις 
Συμβάσεως και 
Πρωτοκόλλου. 
Πίναξ. 
Μέρος Ι 
Μέρος II. 
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ΠΙΝΑΞ 
(Άρθρον 3) 

Μέρος Ι 

Convention Internationale 
pour l'uniflcation 

de certaines regies 
concernant les immunites 

des navires d'Etat 
(Bruxelles, 10 avril 1926) 

et 
Protocole additionnel 

a cette Convention 
(Bruxelles, 24 mai 1934) 

Convention 

Le President du Reich ΑΙ/emand, Sa Majeste le Roi des 
Beiges, ... etc. 

A yam reconnu Γutilite de fixer decommun accord certai­
nes regies uniformes concernant les immunites des navi­
res d'Etat, ont decide de conclure une convention a cet ef­
fet et ont designe pour Leurs Plenipotentiaires, savoir: 

(Suit la liste des Plenipotentiaires) 

Lesquels, a ce dument autorises, sont convenus de ce qui 
suit: 

Article 1 

Les navires de mer appartenant aux Etats ou exploites 
par eux, les cargaisons leur appartenant, les cargaisons et 
passagers transposes par les navires d'Etat, de meme que 
les Etats qui sont proprietaires de ces navires ou qui les ex­
ploitent, ou qui sont proprietaires de ces cargaisons, sont 
soumis, en ce qui concerne les reclamations relatives a 
Texploitation de ces navires ou au transport de ces cargai­
sons, aux memes regies de responsabilite et aux memes 
obligations que celles applicables aux navires, cargaisons 
et armements prives. 
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Article 2 

Pour ces responsabilites et obligations les regies concer­
nant la competence des tribunaux, les actions en justice et 
la procedure, sont les memes que pour les navires de com­
merce appartenant a des proprietaires prives et que pour 
les cargaisons privees et leurs proprietaires. 

Article 3 

§ 1. Les dispositions des deux articles precedents ne 
sont pas applicables aux navires de guerre, aux yachts 
d'Etat, navires de surveillance, bateaux­hopitaux, navires 
auxiliaires, navires de ravitaillement et autres batiments 
appartenant a un Etat ou exploites par lui et affectes exclu­
sivement, au moment de la naissance de la creance, a un 
service gouvernemental et non commercial, et ces navires 
ne seront pas l'objet de saisies, d'arrets ou de detention par 
une mesure de justice quelconque ni d'aucune procedure 
judiciaire in rem. 

Toutefois, les interesses ont le droit de porter leurs recla­
mations devant les tribunaux competents de l'Etat proprie­
taire du navire ou l'exploitant, sans que cet Etat puisse se 
prevaloir de son immunite: 

Γ Pour les actions du chef d'abordage ou d'autres acci­
dents de la navigation; 

2° Pour les actions du chef d'assistance, de sauvetage et 
d'avaries communes; 

3° Pour les actions du chef de reparation, fournitures ou 
autres contrats relatifs au navire. 

§ 2. Les memes regies s'appliquent aux cargaisons ap­
partenant a un Etat et transportees a bord des navires ci­
dessus vises. 

§ 3. Les cargaisons appartenant a un Etat et transportees 
a bord des navires de commerce, dans un but gouverne­
mental et non commercial, ne seront pas Tobjet de saisies, 
arrets ou detentions par une mesure de justice quelcon­
que, ni d'aucune procedure judiciaire in rem. 

Toutefois, les actions du chef d'abordage et d'accident 
nautique, d'assistance et de sauvetage et d'avaries commu­
nes, ainsi que des actions du chef des contrats relatifs a ces 
cargaisons pourront etre poursuivies devant le Tribunal 
ayant competence en vertu de l'article 2. 
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Article 4 

Les Etats pourront invoquer tous les moyens de defense, 
de prescription et de limitation de responsabilite dont peu­
vent se prevaloir les navires prives et leurs proprietaries. 

S'il est necessaire d'adapter ou de modifier les disposi­
tions relatives a ces moyens de defense, de prescription et 
de limitation en vue de les rendre applicables aux navires 
de guerre ou aux navires d'Etat rentrant dans les termes de 
l'article 3, une convention speciale sera conclue a cet effet. 
En attendant les mesures necessaires pourront etre prises 
par les lois nationales en se conformant a l'esprit et aux 
principes de la presente Convention. 

Article 5 

Si dans le cas de l'article 3 il y a, dans le sentiment du Tri­
bunal saisi, un doute au sujet de la nature gouvernementa­
le et non commerciale du navire ou de la cargaison, 1'attes­
tation signee par le representant diplomatique de l'Etat 
contractant auquel appartient le navire ou la cargaison, 
produite a 1'intervention de l'Etat devant les Cours et Tri­
bunaux duquel le litige est pendant, vaudra preuve que le 
navire ou la cargaison rentre dans les termes de l'article 3, 
mais seulement en vue d'obtenir la mainlevee de saisies, 
d'arrets ou de detentions ordonnes par justice. 

Article 6 

Les dispositions de la presente Convention seront appli­
quees dans chaque Etat contractant sous la reserve de ne 
pas en faire beneficier les Etats non contractants et leurs 
ressortissants, ou d'en subordonner l'application a la con­
dition de reciprocite. 

D'autre part, rien n'empeche un Etat contractant de re­
gler par ses propres lois des droits accordes a ses ressortis­
sants devant ses tribunaux. 

Article 7 

En temps de guerre chaque Etat contractant se reserve le 
droit, par une declaration notifiee aux autres Etats contrac­
tants, de suspendre Fapplication de la presente Conven­
tion, en ce sens qu'en pareils cas, ni les navires lui apparte­
nant ou exploites par lui, ni les cargaisons lui appartenant 
ne pourront etre Tobjet d'aucun arret, saisie ou detention 
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par une Cour de Justice etrangere. Mais !e creancier aura 
le droit d'intenter son action devant le Tribunal competent 
en vertu des articles 2 et 3. 

Article 8 

Rien dans la presente Convention ne porte atteinte aux 
droits des Etats contractants de prendre les mesures que 
peuvent commander les droits et devoirs de la neutralite. 

Article 9 

A Fexpiration du delai de deux ans au plus tard a comp­
ter du jour de la signature de la Convention, le Gouverne­
ment beige entrera en rapport avec les Gouvernements des 
Hautes Parties Contractantes qui se seront declarees 
pretes a la ratifier, a Feffet de faire decider s'il y a lieu de la 
mettre en vigueur. Les ratifications seront deposees a 
Bruxelles a la date qui sera fixee de commun accord entre 
les dits Gouvernements. Le premier depot de ratifications 
sera constate par un proces­verbal signe par les represen­
tants des Etats qui y prendront part et par le Ministre des 
Affaires etrangeres de Belgique. 

Les depots ulterieurs se feront au moyen d'une notifica­
tion ecrite, adressee au Gouvernement beige et accom­
pagnee de Finstrument de ratification. 

Copie certifiee conforme du proces­verbal relatif au pre­
mier depot de ratifications, des notifications mentionnees 
a 1'alinea precedent, ainsi que des instruments de ratifi­
cation qui les accompagnent sera immediatement, par les 
soins du Gouvernement beige et par la voie diplomatique, 
remise aux Etats qui ont signe la presente Convention ou 
qui y auront adhere. Dans les cas vises a 1'alinea precedent, 
le dit Gouvernement fera connaitre, en meme temps, la da­
te a laquelle il a recu la notification. 

Article 10 
Les Etats non signataires pourront adherer a la presente 

Convention, qu'ils aient ete ou non representes a la Confe­
rence Internationale de Bruxelles. 

L'Etat qui desire adherer notifie par ecrit son intention 
au Gouvernement beige, en lui transmettant Facte d'adhe­
sion, qui sera depose dans les archives du dit Gouverne­
ment. 

Le Gouvernement beige transmettra immediatement a 
tous les Etats signataires, ou adherents, copie certifiee con­
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forme de la notification ainsi que de facte d'adhesion, en 
indiquant la date a laquelle il a re?u la notification. 

Article 11 

Les Hautes Parties Contractantes peuvent, au moment 
de la signature, du depot des ratifications ou lors de leur 
adhesion, declarer que l'acceptation qu'elles donnent a la 
presente Convention ne s'applique pas, soit a certains, soit 
a aucun des Dominions autonomes, colonies, possessions, 
protectorats ou territoires d'outre­mer, se trouvant sous 
leur souverainete ou autorite. En consequence, elles peu­
yent ulterieurement adherer separement au nom de Tun 
ou de l'autre de ces Dominions autonomes, colonies, pos­
sessions, protectorats ou territoires d'outre­mer, ainsi ex­
clus dans leur declaration originate. Elles peuvent aussi, en 
se conformant a ces dispositions, denoncer la presente 
Convention, separement pour Tun ou plusieurs des Domi­
nions autonomes, colonies, possessions, protectorats ou 
territoires d'outre­mer se trouvani sous leur souverainete 
ou autorite. 

Article 12 

A l'egard des Etats qui auront participe au premier depot 
de ratifications, la presente Convention produira effet un 
an apres la date du proces­verbal de ce depot. Quant aux 
Etats qui la ratifieront ulterieurement ou qui y adhereront, 
ainsi que dans les cas ou la mise en vigueur se fera ulterieu­
rement et selon l'article 11, elle produira effet six mois 
apres que les notifications prevues a l'article 9, alinea 2, et a 
l'article 10, alinea 2, auront ete recues par le Gouverne­
ment beige. 

Article 13 

S'il arrivait qu'un des Etats contractants vouliit denon­
cer la presente Convention, la denunciation sera notifiee 
par ecrit au Gouvernement beige, qui communiquera 
immediatement copie certifiee conforme de la notification 
a tous les autres Etats, en leur faisant savoir la date a laquel­
le il l'a regue. 

La denunciation produira ses effets a l'egard de 1'Etat 
seul qui 1'aura notifiee et un an apres que la notification en 
sera parvenue au Gouvernement beige. 

Article 14 

Chaque Etat contractant aura la faculte de provoquer la 
reunion d'une nouvelle conference, dans le but de recher­
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cher les ameliorations qui pourraient etre apportees a la 
presente Convention. 

Celui des Etats qui ferait usage de cette faculte aurait a 
notifier un an a 1'avance son intention aux autres Etats, par 
I'intermediaire du Gouvernement beige, qui se chargerait 
de convoquer la conference. 

Fait a Bruxelles, en un seul exemplaire, le 10 avril 1926. 

(Suivent les signatures) 

Protocole 
Les Gouvernements signataires de la Convention Inter­

nationale pour Punification de certaines regies concernant 
les immunites des navires d'Etat, ayant reconnu la neces­
site de preciser certaines dispositions de cet Acte, ont 
nomme les Plenipotentiaires soussignes, lesquels, apres 
s'etre communiques leurs pleins pouvoirs reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus de ce qui suit: 

I 
Des doutes s'etant eleves quant au point de savoir si, et 

dans quelle mesure, les mots «exploites par lui» a Particle 3 
de la Convention, s'appliquent ou pourraient etre in­
terpretes comme s'appliquant aux navires affretes par un 
Etat, soit a temps, soit au voyage, la declaration ci­dessous 
est faite en vue de dissiper ces doutes: 

«Les navires affretes par les Etats, soit a temps, soit au 
voyage, pourvu qu'ils soient affectes exclusivement a un 
service gouvernemental et non commercial, ainsi que les 
cargaisons que ces navires transportent ne peuvent etre 
Tobjet de saisies, d'arrets ou de detentions quelconques, 
mais cette immunite ne porte aucun prejudice a tous autres 
droits ou recours pouvant appartenir aux interesses. Une 
attestation delivree par le representant diplomatique de 
l'Etat en cause, de la maniere prevue a Particle 5 de la Con­
vention, doit valoir egalement en ce cas preuve de la nature 
du service auquel le navire est affecte». 

II 

Pour Texception prevue a Particle 3, § 1, il est entendu 
que la priorite du navire acquise a TEtat ou Texploitation 
du navire effectuee par TEtat au moment des mesures de 
saisie, d'arret ou de detention sont assimilees a la propriete 
existant ou a Fexploitation pratiquee au moment de la nais­
sance de la creance. 
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En consequence, cet article pourra etre invoque par les 
Etats en faveur des navires leur appartenant ou exploites 
par eux,au moment des mesures de saisie, d'arret ou de de­
tention, si ils sont affectes a un service exclusivement gou­
vernemental et non commercial. 

Ill 
II est entendu que rien dans les dispositions de Particle 5 

de la Convention n'empeche les Gouvernements inte­
resses de comparaitre eux­memes, en se conformant a la 
procedure prevue par les lois nationales, devant la juridic­
tion saisie du litige et d'y produire Pattestation prevue au 
dit article. 

IV 
La Convention n'affectant en rien les droits et obliga­

tions des belligerants et des neutres, Particle 7 ne porte pre­
judice en aucune maniere a la juridiction des cours de pri­
ses dument constituees. 

V 

II est entendu que rien dans les dispositions de Particle 2 
de la Convention ne limite et n'affecte en aucune maniere 
Papplication de regies nationales de procedure dans les af­
faires oil PEtat est Partie. 

VI 

Lorsque se pose la question de preuves a administrer ou 
de documents a produire, si, de 1'avis du Gouvemement 
interesse, semblables preuves ne peuvent etre admini­
strees ou semblables documents produits sans qu'il en re­
sulte un prejudice pour des interets nationaux, le dit Gou­
vemement pourra s'abstenir en invoquant la sauvegarde 
de ces interets nationaux. 

Enfoi de quoi, les soussignes dument autorises par leurs 
Gouvernements, ont signe le present Protocole addition­
nel qui sera considere comme faisant partie integrante de 
la Convention du 10 avril 1926 auquel il se rapporte. 

Fait a Bruxelles, le 24 mai 1934, en un seul exemplaire, 
qui restera depose dans les archives du Gouvemement bei­
ge. 

(Suivent les signatures) 
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ΜΕΡΟΣ II 
ΔΙΕΘΝΗΣ ΣΥΜΒΑΣΙΣ 

περί Ενοποιήσεως Ωρισμένων Κανόνων Αφορώντων 
εις την Ασυλίαν Κρατικών Πλοίων 
(Βρυξέλλαι, 10 Απριλίου, 1926) 

και Πρόσθετον Πρωτόκολλον της Συμβάσεως αυτής 
(Βρυξέλλαι, 24 Μα ΐου, 1934) 

ΣΥΜΒΑΣΙΣ 
Ο Πρόεδρος του Γερμανικού Κράτους, η Αυτού Μεγαλειότης ο Βασιλεύς των 

Βέλγων, κλπ. 
Αναγνωρίζοντες την χρησιμότητα της εκ συμφώνου καθιερώσεως ωρισμένων 

ενιαίων κανόνων αφορώντων εις την ασυλίαν κρατικών πλοίων, απεφάσισαν να 
συνομολογήσουν προς τούτο σύμβασιν και διώρισαν ως Πληρεξουσίους αυτών τους 
επομένους,ήταν: 

(Ακολουθεί ο κατάλογος Πληρεξουσίων). 
Οίτινες δεόντως προς τούτο εξουσιοδοτημένοι, συνεφώνησαν επί των εξής: 

'Αρθρον 1 
Θαλασσοπλοούντα πλοία ανήκοντα εις Κράτη ή τελούντα υπό την εκμετάλλευσιν 

αυτών, φορτία ανήκοντα εις Κράτη και φορτία και επιβάται μεταφερόμενοι επί 
κρατικών πλοίων, καθώς και τα Κράτη άτινα είναι ιδιοκτήται τοιούτων πλοίων ή 
φορτίων ή εκμεταλλεύονται τοιαύτα πλοία, υπόκεινται, καθ' όσον αφορά εις 
απαιτήσεις σχετικάς προς την εκμετάλλευσιν των πλοίων τούτων ή την μεταφοράν 
των φορτίων τούτων, εις τους αυτούς κανόνας περί ευθύνης και εις τας αυτάς 
υποχρεώσεις εις τας οποίας υπόκεινται και τα ιδιωτικά πλοία, φορτία ή εξοπλισμός. 

Άρθρον 2 
Διά τας ευθύνας και υποχρεώσεις ταύτας, οι αφορώντες εις την αρμοδιότητα των 

Δικαστηρίων, το Δικαίωμα αγωγής και την διαδικασίαν κανόνες είναι οι αυτοί προς 
τους ισχύοντας διά τα ανήκοντα εις ιδιώτας εμπορικά πλοία, ως και διά τα ιδιωτικά 
φορτία και τους ιδιοκτήτας αυτών. 

Άρθρον 3 
1. Αι εις τα προηγούμενα δύο άρθρα διατάξεις δεν τυγχάνουν εφαρμογής εις 

πολεμικά πλοία, κρατικάς θαλαμηγούς, περιπολικά πλοία, πλοία-νοσοκομεία, 
βοηθητικά πλοία, πλοία ανεφοδιασμού και άλλα πλοία ανήκοντα εις Κράτος ή 
τελούντα υπό την εκμετάλλευσιν αυτού και αποκλειστικώς χρησιμοποιούμενα, κατά 
τον χρόνον της γενέσεως της αιτίας αγωγής, εις υπηρεσίαν κυβερνητικήν και ουχί 
εμπορικήν τα πλοία δε ταύτα δεν υπόκεινται εις κατασχέσεις, απαγορεύσεις 
απόπλου ή κατακρατήσεις δι' οιουδήποτε μέτρου δικαστικού, ούτε εις οιανδήποτε 
δικαστικήν διαδικασίαν in rem. 

Εν τούτοις, οι έχοντες απαίτησιν δικαιούνται να προσφύγουν, διά την απαίτησίν 
των , ενώπιον των αρμοδίων Δικαστηρίων του Κράτους εις το οποίον ανήκει ή υπό 
την εκμετάλλευσιν του οποίου τελεί το πλοίον εις τας ακολούθους περιπτώσεις: 

Ιον απαιτήσεις εκ συγκρούσεως ή ετέρων ατυχημάτων ναυσιπλοΐας· 
2ον απαιτήσεις εξ επιθαλασσίου αρωγής, ναυαγιαιρέσεως ή κοινής αβαρίας* 
3ον απαιτήσεις εξ επισκευών, προμηθειών ή ετέρων συμβολαίων σχετικών 

προς το πλοίον, 
του εν λόγω Κράτους μη δικαιουμένου να επικαλεσθή προς υπεράσπισίν του 
οιανδήποτε ασυλίαν. 

2. Οι αυτοί κανόνες τυγχάνουν εφαρμογής και επί των κρατικών φορτίων άτινα 
μεταφέρονται επί των ανωτέρω αναφερομένων πλοίων. 
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3. Κρατικά φορτία μεταφερόμενα επί εμπορικών πλοίων δια σκοπούς κυβερνη­
τικούς, αλλά πάντως μη εμπορικούς, δεν υπόκεινται εις κατασχέσεις απαγορεύσεις 
απόπλου ή κατακρατήσεις δυνάμει οιουδήποτε δικαστικού μέτρου ή οιασδήποτε 
δικαστικής διαδικασίας in rem. 

Εν τούτοις, απαιτήσεις εκ συγκρούσεων ή ναυτικών ατυχημάτων, απαιτήσεις εξ 
επιθαλασσίου αρωγής, ναυαγιαιρέσεως ή κοινής αβαρίας, ως και απαιτήσεις εκ 
συμβολαίων σχετικών προς τα φορτία ταύτα, δύνανται να εγείρωνται ενώπιον του 
κατά το Άρθρον 2 αρμοδίου Δικαστηρίου. 

Άρθρον 4 
Τα Κράτη δικαιούνται να επικαλώνται άπαντα τα μέσα υπερασπίσεως, παρά­

γραφος και περιορισμούς ευθύνης, άτινα είναι διαθέσιμα εις τα ιδιωτικά πλοία και 
τους ιδιοκτήτας αυτών. 

Οιαδήποτε προσαρμογή ή διαφοροποίησις των διατάξεων των αναφερομένων εις 
τας εν εν λόγω υπερασπίσεις, παράγραφος και περιορισμούς ευθύνης, ήτις καθίστα­
ται αναγκαία προς τον CKOTCOV όπως αύται καταστούν εφαρμόσιμοι επί πολεμικών 
πλοίων ή επί των κρατικών πλοίων των καθοριζομένων εις το Άρθρον 3, θέλει 
αποτελέσει αντικείμενον ειδικής συμβάσεως μεταγενεστέρως συνομολογηθησο­
μένης. Εν τω μεταξύ, τα προς τούτο αναγκαίο μέτρα δύνανται να προβλέπωνται υπό 
της εθνικής νομοθεσίας συμφώνως προς το πνεύμα και τας αρχάς της παρούσης 
Συμβάσεως. 

Άρθρον 5 
Εάν εις οιανδήποτε διαδικασίαν επί της οποίας τυγχάνει εφαρμογής το Άρθρον 3 

υφίσταται, κατά την γνώμην του Δικαστηρίου, αμφιβολία περί του κυβερνητικού 
και μη εμπορικού χαρακτήρας του πλοίου ή του φορτίου, πιστοποιητικόν υπο­

, γεγραμμένον υπό του διπλωματικού αντιπροσώπου του συμβαλλομένου Κράτους εις 
; το οποίον ανήκει το πλοίον ή το φορτίον και κοινοποιούμενον εις το Δικαστήριον, 
; μέσω της Κυβερνήσεως του Κράτους ενώπιον των Δικαστηρίων του οποίου 
εκκρεμεί η υπόθεσις, θα αποτελή αδιαμφισβήτητον μαρτυρίαν ότι το πλοίον ή το 

Ι φορτίον εμπίπτει εις τας διατάξεις του Άρθρου 3, αλλά μόνον προς τον σκοπόν 
εξασφαλίσεως της άρσεως οιασδήποτε δικαστικώς επιβληθείσης κατασχέσεως, 
απαγορεύσεως απόπλου ή κατακρατήσεο>ς. 

Άρθρον 6 
Αι διατάξεις της παρούσης Συμβάσεως τυγχάνουν εφαρμογής εις έκαστον 

συμβαλλόμενον Κράτος, αλλ' άνευ υποχρεώσεως επεκτάσεως των ωφελημάτων 
αυτής εις μη συμβαλλόμενα Κράτη και τους υπηκόους αυτών, έκαστον δε τοιούτο 
συμβαλλόμενον Κράτος δικαιούται, προβαίνον εις τοιαύτην επέκτασιν των δια­
τάξεων της Συμβάσεως, να επιβάλλη τον όρον της αμοιβαιότητος. 

Ουδεμία διάταξις της παρούσης Συμβάσεως θέλει θεωρηθή ως κωλύουσα συμβαλ­
λόμενον Κράτος από του να ρυθμίζη, διά τιον ιδύον αυτού νόμων, τα παρα­
χωρούμενα εις τους υπηκόους του δικαιώματα ενώπιον των ιδίων αυτού 
Δικαστηρίων. 

Άρθρον 7 
Έκαστον συμβαλλόμενον Κράτος επιφυλάσσει εις εαυτόν το δικαίωμα ανα­

στολής, εν καιρώ πολέμου, της εφαρμογής της παρούσης Συμβάσεως διά δηλώσεως 
κοινοποιουμένης εις τα λοιπά συμβαλλόμενα Κράτη και υπό την έννοιαν ότι όπως 
και εις άλλας παρόμοιας περιπτώσεις ούτε τα ανήκοντα εις αυτό ή τελούντα υπό 
την εκμετάλλευσιν αυτού πλοία, ούτε τα ανήκοντα εις αυτό φορτία δύνανται να 
αποτελέσουν αντικείμενον οιασδήποτε κατασχέσεως, απαγορεύσεως απόπλου ή 
κατακρατήσεως υπό αλλοδαπού Δικαστηρίου. Αλλ' ο έχων απαίτησιν δικαιούται 
να προσφυγή ενώπιον του αρμοδίου Δικαστηρίου συμφώνως προς ία Άρθρα 
2 και 3. 



2299 Ν. 73/88 

Αρθρον 8 
Ουδέν εν τη παρούση Συμβάσει δύναται να επηρεάζη τα δικαιώματα των 

συμβαλλομένων Κρατών να λαμβάνουν οιαδήποτε μέτρα επιβαλλόμενα εκ των 
δικαιωμάτων και υποχρεώσεων της ουδειερότητος. 

Άρθρον 9 
Μετά την παρέλευσιν χρονικής περιόδου ουχί μεγαλυτέρας των δύο ετών από της 

ημερομηνίας υπογραφής της Συμβάσεως, η Βελγική Κυβέρνησις θέλει επικοινω­

νήσει μετά των Κυβερνήσεων τίον Υψηλών Συμβαλλομένων Μερών άτινα έχουν 
δηλώσει ότι είναι έτοιμα να επικυρώσουν αυτήν προς τον σκοπόν λήψεο>ς 
αποφάσεως κατά πόσον αύτη δέον να τεθή εν ισχύι. Αι επικυρώσεις θα κατατεθούν 
εν Βρυξέλλαις εις ημερομηνίαν καθορισθησομένην κατόπιν συμφωνίας των ειρη­

μένων Κυβερνήσεων. Η πρώτη κατάθεσις επικυρώσεων θέλει καταγραφή εις 
ρηματικήν διακοίνωσιν υπογεγραμμένην υπό των αντιπροσο')πων των συμμετεχόντων 
εις αυτήν Κρατών και υπό του Υπουργού Εξωτερικών του Βελγίου. 

Εκάστη μεταγενέστερα κατάθεσις επικυρώσεων θέλει πραγματοποιείται δι ' εγγρά­

φου γνωστοποιήσεως απευθυνόμενης προς την Βελγικήν Κυβέρνησιν και συνοδευο­

μένης υπό του εγγράφου επικυρώσεως. 
Δεόντως κεκυρωμένον αντίγραφον της σχετικής προς την κατάθεσιν επικυρώσεων 

ρηματικής διακοινώσεως και των μνημονευομένων εν τη προηγουμένη παραγράφω 
γνωστοποιήσεων, καθώς και των εγγράφων επικυρώσεως άτινα συνοδεύουν αυτάς, 
θέλει αποστέλλεται αμέσως υπό της Βελγικής Κυβερνήσεως και μέσω της διπλω­

ματικής οδού, εις τα υπογράψαντα αυτήν ή τα προσχωρήσαντα εις αυτήν Κράτη. 
Εις τας περιπτώσεις τας προβλεπομένας εν τη προηγουμένη παραγράφω, η Βελγική 
Κυβέρνησις θέλει αναφέρει ταυτοχρόνως την ημερομηνίαν παραλαβής της 
γνωστοποιήσεως. 

Άρθρον 10 
Μη υπογράψαντα Κράτη δύνανται να προσχωρήσουν εις την παρούσαν Σύμβασιν 

ανεξαρτήτως εάν αντιπροσωπεύθησαν ή μη εις την Διεθνή Διάσκεψιν των 
Βρυξελλών. 

Το επιθυμούν να προσχώρηση κράτος γνωστοποιεί την πρόθεσιν αυτού γραπτώς 
εις την Βελγικήν Κυβέρνησιν και ταυτοχρόνως διαβιβάζει εις αυτήν το έγγραφον 
προσχωρήσεως όπερ κατατίθεται εις τα αρχεία της Βελγικής Κυβερνήσεως. 

Η Βελγική Κυβέρνησις διαβιβάζει αμέσως εις όλα τα υπογράψαντα ή προσχωρή­

σαντα εις την Σύμβασιν Κράτη δεόντως κεκυρωμένον αντίγραφον της γνωστο­

ποιήσεως και του εγγράφου προσχωρήσεως, αναφέρουσα την ημερομηνίαν παρα­

λαβής της γνωστοποιήσεως. 
Άρθρον Π 

Τα Υψηλά Συμβαλλόμενα Μέρη δύνανται κατά την υπογραφήν, την κατάθεσιν 
των επικυρώσεων ή κατά την προσχώρησίν των, να δηλώσουν ότι η αποδοχή της 
παρούσης Συμβάσεως δεν καλύπτει μίαν ή πλείονας εκ των αυτονόμων Κτήσεων, 
αποικιών, κατεχομένων εδαφών, προτεκτοράτων ή υπερπόντιων εδαφών ευρισκο­

μένων υπό την κυριαρχίαν ή εξουσίαν αυτών. Ταύτα δύνανται μεταγενεστέρως να 
προσχωρήσουν κεχωρισμένως εν ονόματι οιασδήποτε των τοιούτων αυτονόμων 
Κτήσεων, αποικιών, κατεχομένων εδαφών, προτεκτοράτων ή υπερπόντιων εδαφών 
άτινα απεκλείσθησαν διά της αρχικής των δηλώσεως. Ωσαύτως ταύτα δύνανται 
συμφώνως προς τας διατάξεις αυτάς να καταγγείλουν την παρούσαν Σύμβασιν 
κεχωρισμένως διά μίαν ή πλείονας εκ των τοιούτα>ν αυτονόμων Κτήσεων, αποικιών, 
κατεχομένων εδαφών, προτεκτοράτων ή υπορποντίων εδαφών ευρισκομένων υπό την 
κυριαρχίαν ή εξουσίαν των. 
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Άρθρον 12 

Έναντι των μετασχόντων εις την πρώτη ν κατάθεσιν επικυρώσεων Κρατών, η 
παρούσα Σύμβασις τίθεται εν ισχύι έν έτος μετά την ημερομηνίαν της ρηματικής 
διακοινώσεως περί της καταθέσεως ταύτης. Ως προς τα κράτη άτινα επικυρούν την 
Σύμβασιν μεταγενεστέρως, ή άτινα προσχωρούν εις αυτήν, ως και εις τας περι­
πτώσεις καθ' ας η Σύμβασις τίθεται εν ισχύι μεταγενεστέρως συμφώνως προς το 
Άρθρον 11, η Σύμβασις άρχεται ισχύουσα έξ μήνας μετά την παραλαβήν υπό της 
Βελγικής Κυβερνήσεως των προβλεπομένων εις το Άρθρον 9, παράγραφος 2 και 
εις το Άρθρον 10, παράγραφος 2, γνωστοποιήσεων. 

Άρθρον 13 
Εν περιπτώσει Συμβαλλομένου κράτους επιθυμούντος να καταγγείλη την παρού­

σαν Σύμβασιν, η καταγγελία δέον να γνωστοποιήται γραπτώς εις την Βελγικήν 
Κυβέρνησιν, η οποία κοινοποιεί αμέσως δεόντως κεκυρωμένον αντίγραφον αυτής 
εις όλα τα άλλα Κράτη, πληροφορούσα ταυτοχρόνως αυτά περί της ημερομηνίας 
παραλαβής αυτής. 

Η καταγγελία καθίσταται ενεργός μόνον έναντι του προβάντος εις την γνωστο­
ποίησιν κράτους και λαμβάνει ισχύν έν έτος μετά την λήψιν της γνωστοποιήσεως 
υπό της Βελγικής Κυβερνήσεως. 

Άρθρον 14 
Έκαστον Συμβαλλόμενον Κράτος θα έχη το δικαίωμα να καλέση νέαν Διάσκεψιν 

προς τον σκοπόν εξετάσεως θέματος πιθανόν τροποποιήσεων της παρούσης 
Συμβάσεως. 

Οιονδήποτε Κράτος το οποίον προτίθεται να ασκήση το δικαίωμα αυτό οφείλει 
να γνωστοποίηση την πρόθεσίν του έν έτος προηγουμένως εις τα υπόλοιπα Κράτη 
μέσω της Βελγικής Κυβερνήσεως, η οποία θέλει αναλάβει το καθήκον συγκλήσεως 
της Διασκέψεως. 

Εγένετο εν Βρυξέλλαις, εις έν και μόνον αντίτυπον, την ΙΟην Απριλίου, 1926. 
(Ακολουθούν αι υπογραφαί). 

ΠΡΩΤΟΚΟΛΛΟΝ 
Αι υπογράψασαι την Διεθνή Σύμβασιν περί Ενοποιήσεως Ωρισμένων Κανόνων 

Αφορώντων εις την Ασυλίαν Κρατικών Πλοίων Κυβερνήσεις, αναγνωρίζουσαι την 
ανάγκην διευκρινίσεως ωρισμένων διατάξεων της Συμβάσεως, διώρισαν τους υπο­
γεγραμμένους Πληρεξουσίους, οίτινες, αφού αντήλλαξαν τα πληρεξούσια αυτών 
έγγραφα ευρεθέντα εν καλή και προσηκούση τάξει, συνεφώνησαν επί των εξής: 

Ι 
Επειδή ανέκυψεν αμφιβολία επί του ζητήματος κατά πόσον και εις ποίαν έκτασιν 

η εν τω Άρθρω 3 της Συμβάσεως φράσις «τελούντα υπό την εκμετάλλευσιν αυτού» 
εκτείνεται ή δύναται να ερμηνευθή ως εκτεινομένη επί πλοίων ναυλουμένων υπό 
Κράτους είτε διά χρονοναυλώσεως είτε κατά πλουν, διά του παρόντος γίνεται η 
ακόλουθος δήλωσις προς άρσιν των αμφιβολιών τούτων. 

«Πλοία ναυλούμενα υπό Κράτους, είτε διά χρονοναυλώσεως είτε κατά πλουν, 
εν όσω χρησιμοποιούνται διά κυβερνητική ν και ουχί εμπορική ν υπηρεσίαν, ως 
και φορτία μεταφερόμενα εντός αυτών, δεν υπόκεινται εις οιανδήποτε κατά­
σχεσιν, απαγόρευσιν απόπλου ή κατακράτησιν, αλλ' η ασυλία αυτή δεν δύναται 
να θίξη κατά τα λοιπά οιαδήποτε δικαιώματα ή ένδικα μέσα άτινα προκύπτουν 
υπέρ των ενδιαφερομένων μερών. Πιστοποιητικόν παρεχόμενον υπό διπλωμα­
τικού αντιπροσώπου του ενδιαφερομένου Κράτους κατά τον εν Άρθρω 5 της 
Συμβάσεως προβλεπόμενον τρόπον αποτελεί αδιαμφισβήτητον μαρτυρίαν περί 
της φύσεως της υπηρεσίας διά την οποίαν χρησιμοποιείται το πλοίον». 
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II 
Διά τους σκοπούς της εν Άρθρω 3, παράγραφος 1, προβλεπομένης εξαιρέσεως, 

εννοείται ότι η ιδιοκτησία ή η εκμετάλλευσις πλοίου αποκτηθέντος ή τελούντος 
υπό εκμετάλλευσιν κατά τον χρόνον λήψεως των μέτρων κατασχέσεως, απαγο­
ρεύσεως απόπλου ή κατακρατήσεως κέκτηται τας αυτάς νομικάς συνεπείας ως 
ιδιοκτησία ή εκμετάλλευσις υφισταμένη κατά τον χρόνον γενέσεως της αιτίας 
αγωγής. 

Κατά συνέπειαν το εν λόγω άρθρον δύναται να το επικαλώνται Κράτη υπέρ 
πλοίων ανηκόντων ή τελούντων υπό την εκμετάλλευσιν αυτών κατά τον χρόνον 
λήψεως των μέτρων κατασχέσεως, απαγορεύσεως απόπλου η κατακρατήσεως, εάν τα 
πλοία ταύτα χρησιμοποιούνται αποκλειστικώς διά κυβερνητικήν και ουχί εμπο­
ρική ν υπηρεσίαν. 

III 
Εννοείται ότι ουδεμία εκ των διατάξεων του Άρθρου 5 της Συμβάσεως κωλύει 

τας ενδιαφερόμενος Κυβερνήσεις από του να εμφανισθούν αυτοπροσώπως ενώπιον 
του Δικαστηρίου εις το οποίον εκκρεμεί δικαστική διαδικασία, συμφώνως προς την 
υπό της εθνικής νομοθεσίας προβλεπομένην δικονομίαν, και παρουσιάσουν εις αυτό 
το προβλεπόμενον υπό του εν λόγω Άρθρου πιστοποιητικόν. 

IV 
Δεδομένου ότι η Σύμβασις ουδόλως θίγει τα δικαιώματα και τας υποχρεώσεις των 

εμπολέμων και ουδετέρων, το Άρθρον 7 κατ' ουδένα τρόπον θίγει την δικαιο­
δοσίαν των προσηκόντως συγκροτουμένων Δικαστηρίων Λειών. 

V 
Συμφωνείται ότι ουδέν εις τας διατάξεις του Άρθρου 2 της Συμβάσεως δύναται 

να περιορίζη ή επηρεάζη καθ' οιονδήποτε τρόπον την εφαρμογήν των εθνικών 
δικονομικών κανόνων εις διαδικασίας εις τας οποίας το Κράτος είναι Διάδικον. 

VI 
Οσάκις ανακύπτη οιονδήποτε ζήτημα ως προς την παροχήν μαρτυρίας ή 

προσαγωγήν εγγράφων και η ενδιαφερόμενη Κυβέρνησις είναι της γνώμης ότι η 
παροχή τοιαύτης μαρτυρίας ή η προσαγωγή τοιούτων εγγράφων θα ήτο επιζήμια 
διά τα εθνικά αυτής συμφέροντα, η ειρημένη Κυβέρνησις δύναται να αρνηθή να 
παράσχη τοιαύτην μαρτυρίαν ή να προσαγάγη τοιαύτα έγγραφα επικαλούμενη την 
ανάγκην προστασίας εθνικών συμφερόντων. 

Εις πίστιν των ανωτέρω, οι υπογεγραμμένοι, δεόντως εξουσιοδοτημένοι υπό των 
Κυβερνήσεων των, έχουν υπογράψει το παρόν πρόσθετον Πρωτόκολλον, το οποίον 
θεωρείται ως αποτελούν αναπόσπαστον μέρος της Συμβάσεως της 10ης Απριλίου, 
1926, εις την οποίαν και αναφέρεται. 

Εγένετο εν Βρυξέλλαις, την 24ην Μα­νου, 1934, εις έν και μόνον αντίτυπον, το 
οποίον θέλει παραμείνει εις τα αρχεία της Βελγικής Κυβερνήσεως. 

(Ακολουθούν αι υπογραφαί). 


